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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 4375/PR du 2 juillet 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 2 juillet 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays relative à la 

participation aux frais de cantine scolaire au titre des prestations familiales ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 3 juillet 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Santé et solidarités » en date du 28 juillet 

2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 30 juillet 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel (CESEC) de la Polynésie française, un projet de loi du pays relative à la 

participation aux frais de cantine scolaire au titre des prestations familiales.  

 

II – CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

En Polynésie française, la compétence en matière de cantine scolaire relève des communes pour 

le 1ier degré (maternelles et écoles primaires), tandis qu’elle est assurée par le Pays pour le 2nd degré 

(collèges et lycées). 

Depuis 1961, la Caisse de Prévoyance Sociale (CPS) participe financièrement aux frais de 

cantine scolaire au travers du fonds d’action sanitaire et sociale de chaque régime : RGS1, RNS2 et 

RSPF3. Le montant de l’aide est actuellement fixé à 85 F CFP par repas à Tahiti et 95 F CFP dans les 

autres îles. Cette contribution financière s’élève en 2023 à 648 millions F CFP4 (répartis entre les 

trois régimes : 445 millions de F CFP pour le RGS, 32 millions de F CFP pour le RNS et 171 millions 

de F CFP pour le RSPF).   

 

Le présent projet de loi du pays vise à transférer cette aide vers le champ des prestations 

familiales légales servies par la CPS, transformant ainsi une aide sociale existante en un droit pour 

les élèves via la modification des textes réglementaires afférents aux trois régimes. 

Selon les auteurs, cette réforme poursuit trois objectifs principaux : 

- inscrire cette aide dans une logique de droit, d’universalité et de transparence ; 

- harmoniser les prestations familiales entre les régimes ; 

- renforcer la mixité sociale dès le plus jeune âge, en favorisant l’accès à une 

alimentation équilibrée et en utilisant la restauration scolaire comme levier d’inclusion. 

 

Le projet de texte prévoit que les modalités de la prestation dont son montant seront fixées par 

arrêté pris en conseil des ministres, en tenant compte des capacités budgétaires des régimes.  

 

Enfin, ce projet de loi du pays relative à la cantine scolaire s’intègre au projet concomitant 

global du gouvernement, d’harmonisation des allocations prénatales, de maternité et familiales 5. 

 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le présent projet de loi du pays soumis à l’examen du CESEC appelle les observations et 

recommandations suivantes. 

 

III – 1. De la question des aides financières sociales de la CPS concernant les cantines scolaires 

 

III – 1. 1. Des situations diversifiées pour les cantines scolaires 

 

Plus de 7,3 millions de repas sont servis annuellement à 46 900 élèves6 polynésiens dans le 1ier 

et le 2nd degré. Ainsi,77 % des enfants ont bénéficié d’une aide à la prise en charge des frais de cantine 

par la CPS. 

 
1 Régime Général des Salariés. 
2 Régime des Non-Salariés. 
3 Régime de Solidarité de la Polynésie française. 
4 Exposé des motifs. 
5 Avis CESEC n°65/2025 du 30/07/2025 sur le projet de loi portant harmonisation des allocations prénatales, de maternité et familiales. 
6 Chiffres CPS pour l’année 2023. 
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Les repas sont réalisés dans leur champ de compétence soit par les communes (cuisine centrale), 

soit par les établissements eux-mêmes (publics ou privés) ou par des prestataires. 

Le CESEC a pu constater des prix très variables du repas en fonction du mode de gestion rappelé 

ci-dessus mais aussi selon le degré considéré (1ier ou 2nd), selon la situation géographique de 

l’établissement scolaire (île éloignée, proximité avec des production vivrières, etc.) ou encore selon 

la politique tarifaire de l’organisme en charge des repas (prise en compte ou non des charges fixes 

dans le coût, prise en compte sociale de la situation économique de la famille, etc.). 

Ainsi, l’institution a eu connaissance d’écarts conséquents du prix du repas en cantine 

scolaire : entre 200 F CFP et 1 100 F CFP. 

 

Ces nombreuses variables dans la constitution du prix affiché du repas de la cantine scolaire 

produisent une grande disparité des prix alors que seulement 32 % du prix provient des denrées 

alimentaires. Sur ce constat, le CESEC rappelle la recommandation exprimée dans un précédent avis : 

« la gestion des coûts et la tarification entre les différents degrés doivent être mieux 

organisées et tendre vers une harmonisation. » 7 notamment dans la promotion des produits locaux. 

 

Sur la base de ses auditions, le CESEC recommande que le prix d’un repas de qualité soit 

harmonisé entre 500 et 600 F CFP. 

 

En effet, pour le CESEC des opportunités notamment de mutualisation sont exploitables dans 

ce domaine (ex. mutualiser les cuisines centrales). 

 

Par ailleurs, si la question du coût est essentielle, le CESEC attire l’attention sur 

l’importance de la qualité des repas, la considération du gaspillage, et le besoin de fixer un cadre 

sur ces préoccupations. 

 

III – 1. 2. De l’action sociale de la CPS en matière de frais de cantine 

 

L’aide actuelle de la CPS est forfaitaire par repas pris. Les élèves bénéficient donc à la base 

d’une même aide financière (85 F CFP pour Tahiti ou 95 F CFP ailleurs). C’est cette aide que les 

autorités souhaitent transformer en prestation familiale. 

En parallèle de ce soutien, la CPS alloue également une participation financière dite 

« complément familial » en faveur des familles nécessiteuses. Ainsi, les deux aides cumulées ne 

peuvent excéder 500 F CFP au total par repas et par élève pour ces familles. Ces aides sont 

directement versées aux organismes responsables de la restauration scolaire. 

 

La société civile organisée s’interroge sur le fait d’entériner pour la CPS une mission d’action 

sociale instaurée en 1961 et qui semble aujourd’hui éloignée de ses compétences. En effet, cette action 

consiste à délivrer, par la CPS, une aide financière sociale au motif affiché d’une amélioration de la 

mixité sociale et d’une politique familiale favorisant la natalité.  

Or, les prérogatives de la Caisse concernent la gestion des régimes de protection sociale relative 

à la santé.  

Au regard de ses attributions, c’est au Pays de gérer l’aide sociale normalement financée par la 

solidarité territoriale. 

 

Le CESEC recommande que les actions de la CPS soient recentrées sur ses missions 

relevant de l’assuranciel8 et non de la solidarité qui incombe au Pays. 

 

En marge de ce rappel de principe, le projet de loi du pays suscite les remarques ci-après. 

 
7 Avis CESEC n°73/2021 du 29/07/2021 sur le projet de loi du pays relatif à la promotion des produits locaux dans la restauration scolaire. 
8 Avis CESEC n°9/2023 du 29/11/2023 sur le projet de loi du pays relatif à une cotisation exceptionnelle pour contribuer à l’équilibre 

assurance-maladie du régime des salariés et n°44/2024 du 16/12/2024 sur le projet de loi du pays portant maintien de la cotisation exceptionnelle pour 
contribuer à l'équilibre de l'assurance-maladie du régime des salariés. 
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III – 2. Une clarification nécessaire des objectifs de la réforme réglementaire pour plus 

d’efficacité 

 

D’après les rédacteurs du projet de texte la prestation familiale relative à la cantine participe à 

la mixité sociale en attribuant une participation financière égale par repas fourni par les 

établissements, quelle que soit la situation économique de la famille de l’élève. 

 

III – 2. 1. Concernant la mutation d’une aide en une prestation familiale et de sa répercussion sur la 

mixité sociale et la fréquentation de la cantine scolaire 

 

Tout d’abord, le CESEC est favorable à la création d’un droit universel pour une 

participation aux frais de cantine scolaire au titre des prestations familiales. 

 

Toutefois, il observe que le projet de loi du pays ne comporte ni indicateur ni objectif chiffré 

relatif à l’objectif de mixité sociale. Cette notion mériterait d’ailleurs d’être clarifiée et de trouver sa 

place dans notre réglementation sociale. 

Par ailleurs, il relève que les principaux acteurs de la restauration scolaire n’ont pas été 

consultés. 

 

En outre, si l’institution comprend l’objectif louable qu’est l’amélioration de la mixité sociale, 

elle doute de l’impact réel du changement de nature juridique de l’intervention financière de la CPS. 

Cette mutation semble plus répondre à la préoccupation gouvernementale d’harmonisation des 

prestations familiales.  

Or, il relève des auditions des professionnels de la restauration scolaire que 70 % des élèves 

sont des boursiers. 

De plus, d’après les auditions concernant le secteur privé ou public le projet de loi du pays 

n’aura aucune conséquence sur la mixité sociale. Celle-ci dépend d’autres facteurs comme la qualité 

des cantines (cf. III – 4.), la concurrence extérieure incluant même des livraisons directes à 

l’établissement, ainsi que de considérations portant sur d’autres domaines que celui de la cantine 

(uniforme, journées de cohésion, sport, etc.). 

La mixité sociale n’est donc pas au rendez-vous. 

 

III – 2. 2. Concernant la conservation d’un versement direct du soutien financier aux organismes 

responsables 

 

La contribution de la CPS relative à la participation aux frais de cantine scolaire pour les deux 

aides (aide et complément familial), est directement versée aux responsables des cantines scolaires 

en fonction de la fréquentation par l’enfant, et non aux familles.  

 

L’attribution de l’aide directement aux organismes responsables devrait être conservée dans le 

projet d’arrêté pris en conseil des ministres joint au dossier du projet de loi du pays. 

 

Le CESEC adhère pleinement au maintien d’un versement direct aux organismes 

responsables de la restauration scolaire en fonction de la fréquentation des élèves et de la qualité 

des repas. 
 

III – 2. 3. Concernant les effets d’une possible revalorisation de la prestation familiale « cantine » 

 

La réglementation projetée dispose que : 

« Le montant et les modalités de paiement de la participation aux frais de cantine scolaire sont 

fixés par arrêté pris en conseil des ministres. ». 
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Les rédacteurs du projet de texte ont fait part à l’institution de leur volonté de revaloriser le 

montant de cette participation (cf. III – 3. 1.). 

 

Sur le principe, l’institution accueille favorablement une revalorisation de l’aide. 

 

Toutefois, une hausse, même conséquente de la participation financière envisagée peut être 

convertie de différentes façons : baisse de la contribution des parents ou augmentation du coût de 

revient du repas en faveur d’une meilleure qualité ou réallocation de ressources sur d’autres besoins, 

etc. 

Selon la politique des responsables de restauration scolaire, cette augmentation pourrait être 

l’occasion d’un effet d’aubaine au détriment de l’élève pour des considérations uniquement 

économiques. 

Rien ne permet de déterminer de façon certaine selon le projet texte de loi du pays proposé que 

cette allocation sera directement fléchée à la qualité des repas. Elle pourrait être affectée à d’autres 

charges (électricité, déchets, eau, bénéfice, salaires, etc.). 

 

Comme souligné précédemment, la question de l’harmonisation des coûts et de la tarification 

entre les différents degrés reste centrale. 

Ainsi, en l’absence de cette harmonisation, la future décision du conseil des ministres sur le 

niveau de cette prestation familiale pourra être différemment impactée selon la politique tarifaire de 

la commune pour ce qui relève de l’enseignement du 1ier degré. 

S’agissant du 2nd degré de la compétence du Pays pour l’enseignement public, les autorités 

interrogées n’ont pas fait connaître leurs intentions. Le CESEC relève cependant que le représentant 

du gouvernement a invité chacun à répercuter les bénéfices au profit des familles dans la mise en 

œuvre de cette mesure. 
 

L’institution constate que la répercussion d’une hausse de la prestation familiale « cantine » 

variera donc selon les considérations essentiellement communales pour le 1ier degré et des attentes 

gouvernementales restant à définir pour le 2nd degré. 

 

Pour illustration de cette chaîne de décisions, une subvention exceptionnelle (reconduite au 

budget 2025) de 150 millions F CFP a été dédiée à l’amélioration des repas dans le 2nd degré du public 

uniquement. Le CESEC gage que cette enveloppe budgétaire soit maintenue dans les différents 

arbitrages et non compensée par l’hypothèse d’un soutien supérieur aux frais de cantine via la 

prestation familiale « cantine ». 

 

Le risque de dilution de la mesure projetée est réel ainsi que celui d’effet d’aubaine.  

 

Aussi, le CESEC recommande une clarification de la ou des finalités du projet de loi du 

pays (ex. : soutien aux familles, lutte contre les inégalités d’accès à la cantine, meilleure 

alimentation, plus de mixité sociale, etc.). 

 

 Le Pays pourrait ainsi préciser sa volonté en matière de redistribution de l’aide sur le prix du 

repas de la cantine scolaire ou, a minima, donner la politique tarifaire dans son domaine de 

compétence. 

 

Le CESEC considère qu’une réforme portant sur la participation financière à la cantine scolaire 

mériterait de s’inscrire dans le cadre plus général d’une structuration et d’une mutualisation entre les 

différents acteurs de la restauration scolaire. 
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III – 3. Du financement de la revalorisation envisagée de la prestation familiale « cantine » et 

de la recherche d’une aide plus équitable 

 

III – 3. 1. Concernant le niveau d’intervention et le financement de cet effort par la CPS 

 

L'exposé des motifs précise qu’une hausse de 10 F CFP par repas de la prestation familiale 

relative à la cantine scolaire aurait un impact financier modéré (52,6 millions de F CFP) pour la CPS. 

Selon les gestionnaires de cantine auditionnés, le besoin financier se situerait entre 120 et 

130 F CFP. Le ministre a proposé 200 F CFP à titre indicatif. 

De plus, le CESEC observe qu’il est prévu que l’augmentation soit immédiate et non pas 

progressive dans le temps. 

Le surcoût estimé serait de l’ordre de 732 millions F CFP (480 millions F CFP pour le RGS, 40 

millions F CFP pour le RNS et 212 millions F CFP pour les RSPF) selon les rédacteurs du projet. 

 

Il convient de rappeler ici qu’en parallèle de cette réforme, le gouvernement mène un projet de 

loi du pays portant harmonisation des allocations prénatales, de maternité et familiales5 dont l’exposé 

des motifs indique : 

« Le présent projet de loi du pays modifie les textes régissant les prestations familiales, avec 

comme objectifs principaux : 

[…] 

- un effort demandé aux familles les plus aisées pour une meilleure redistribution des 

prestations à l’adresse des familles les plus modestes. Cet effort devant être compensé par la 

revalorisation de la prise en charge des frais de cantine scolaire. ». 

 

Le CESEC considère que ce-dit projet de loi du pays est confiscatoire et injuste car il n’est pas 

compensé par la hausse de la participation des frais de cantine pour les revenus élevés. Par exemple, 

un allocataire seul percevant 4 fois le SMIG perdrait 10 000 F CFP en prestations familiales et ne 

devrait bénéficier qu’aux alentours de 2 000 à 3 000 F CFP pour les frais de cantine. La situation est 

différente pour un couple dont le revenu est de 4 SMIG et dont un des deux gagne moins de 

100 000 F CFP de revenu déclaré ou ne travaille pas et qui est allocataire des prestations familiales. 

Il percevrait 15 000 F CFP par enfant et par mois. 

 

L’harmonisation des prestations familiales devrait conduire à un surcoût agrégé entre les trois 

régimes d’environ 27 millions de F CFP5.  

 

La CPS a précisé à l’institution que le financement de l’effort relatif aux frais de cantine scolaire 

serait assuré par la réaffectation d’une partie de la Contribution Exceptionnelle d’Accès à la Maladie 

vers la prestation familiale « cantine ». 

 

Sur cette compensation comptable, la société civile organisée relève que les fonds à réaffecter 

dans les différents régimes n’ont pas à la base de vocation sociale.  

 

Une nouvelle fois, elle préconise que les actions de la CPS soient recentrées sur ses missions 

relevant de l’assuranciel. 

 

Sur la forme, le CESEC invite les différents responsables à expliciter en toute transparence, tant 

au sein des organes de gouvernance de la CPS qu’à l’égard du grand public, les ressources financières 

qui seront mobilisées au sein de la CPS dans le cadre de ce projet (hypothèses et scénarios). 

 

En effet, la société civile organisée s’interroge sur la pérennité du financement de ce droit et 

craint l’augmentation des prélèvements obligatoires.  
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III – 3. 2. S’agissant d’une aide qui doit être mieux ciblée sur les familles défavorisées 

 

La revalorisation prévue pour la prestation familiale forfaitaire « cantine » n’est pas soumise à 

condition de revenu et s’adresse donc à toutes les familles d’élèves. 

 

Cependant, le CESEC relève de ses auditions que l’aide cumulée pour les familles nécessiteuses 

resterait plafonnée à 500 F CFP. Le complément familial serait ainsi réduit de l’augmentation de la 

prestation familiale « cantine » sans aucun profit pour les familles défavorisées. 

 

Le CESEC considère que les familles dans le besoin doivent bénéficier principalement de 

l’effort financier que le gouvernement veut apporter dans la participation aux frais de cantine. 

 

Par conséquent, l’institution recommande l’augmentation du complément familial déjà 

destiné au public défavorisé.  

 

Ainsi, pour les 22 100 élèves bénéficiant du complément familial l’aide finale pourrait être par 

exemple de 620 à 630 F CFP au lieu de 500 F CFP comme actuellement, soit une augmentation de 

120 à 130 F CFP. En effet, les professionnels de la restauration scolaire auditionnés ont confirmé leur 

souhait d’une augmentation de l’aide de l’ordre de 120 à 130F CFP. 

 

III – 4. S’agissant de l’attractivité des cantines scolaires et des difficultés 

d’approvisionnement en denrées locales 

 

Comme évoqué précédemment, les conditions favorables à une meilleure attractivité des 

cantines scolaires sont multifactorielles : qualité gustative, variété des menus, encadrement de la 

concurrence aux abords des établissements scolaires, etc. 

 

Selon le Conseil national de l’alimentation, la restauration scolaire n’a pas qu’un but alimentaire 

mais aussi de l'ordre de « la découverte des produits, de l'apprentissage de l'équilibre alimentaire, de 

la transmission culturelle, des valeurs de l'aliment et de la lutte contre le gaspillage alimentaire »9.  

 

Dans le cadre de la promotion d’une alimentation saine et accessible pour les élèves, certains 

acteurs ont fait part au CESEC des difficultés de mise en œuvre de la loi du pays n° 2022-5 du 11 

janvier 2022 relative à la promotion des produits locaux dans la restauration scolaire. En effet, les 

cantines devraient s’approvisionner auprès de filières locales structurées.  

Cependant, sur la forme certains producteurs locaux ne peuvent pas satisfaire aux 

conditions du code polynésien des marchés publics dans le cadre de la fourniture de denrées 

locales. 

 

À cet égard, le CESEC rappelle que des efforts doivent être produits par le Pays pour simplifier 

les procédures administratives et prendre les mesures d’accompagnement de ces professionnels afin 

qu’ils puissent accéder aux marchés publics.  

Ainsi, il recommandait entre autres que : 

« les opérateurs économiques polynésiens, et notamment les plus petites structures que sont les 

Très Petites Entreprises (TPE) et les Petites et Moyennes Entreprises (PME), doivent pouvoir être 

formés dès que possible à l’utilisation des technologies et des logiciels leur permettant de 

soumissionner aux appels d’offres qui les concernent. »10. 

  

 
9 Rapport CESEC n°156/2024 du 14/08/2024 sur « Une société polynésienne fracturée : quelles perspectives pour une société plus 

équitable ? ». 
10 Avis CESEC n°51/2025 du 26/02/2025 sur le projet de loi du pays portant modification du code polynésien des marchés publics et fixant 

les règles relatives à la dématérialisation des marchés publics. 
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IV – CONCLUSION 

 

Dans l’imaginaire collectif, la cantine scolaire incarne un idéal républicain : celui d’un lieu où 

tous les enfants, quels que soient leur milieu social, partagent un même repas. Elle est le symbole 

d’une école qui nourrit autant les corps que les valeurs de solidarité, d’égalité et de vivre-ensemble.  

En cela, la réforme visant à renforcer juridiquement l’accès universel à un soutien à la 

restauration scolaire s’inscrit dans une vision ambitieuse de la cohésion sociale. 

C’est l’une des promesses du projet de loi du pays. Pour sa part, le CESEC reconnaît l’intérêt 

de faire évoluer l’aide actuelle vers un droit universel, transparent. 

 

Cependant, pour l’institution, ce droit relève de l’action sociale et non des missions de la Caisse 

de Prévoyance Sociale (CPS). À ce titre, le CESEC recommande que les actions de la CPS soient 

recentrées sur ses missions relevant de l’assuranciel. 

 

En marge de cette considération de fond et en l’état des dispositifs actuels, une hausse de la 

prise en charge des frais de cantine est accueillie favorablement par la société civile organisée. 

Néanmoins, une clarification des objectifs poursuivis par le projet de loi du pays semble 

nécessaire pour plus d’efficacité. 

 

Pour la société civile organisée, une aide supplémentaire mieux ciblée en faveur des familles 

dans le besoin et mieux maîtrisée comptablement est possible dans le contexte du niveau élevé du 

taux de prélèvements obligatoires en Polynésie française. Ainsi, le complément familial permettant 

de porter le soutien à 500 F CFP actuellement pourrait être revalorisé de l’ordre de 120 à 130 F CFP 

par repas pour les élèves concernés. 

 

En conséquence, le CESEC émet : 

- un avis favorable aux principes : 

o de créer un droit universel pour une participation aux frais de 

cantine scolaire au titre des prestations familiales ; 

o d’attribuer la prestation directement aux organismes responsables 

de la restauration scolaire en s’assurant que cette aide aille 

directement dans l’assiette des enfants en augmentant le 

pourcentage affecté aux denrées alimentaires (actuellement de 

l’ordre de 32 %) ; 

o d’augmenter l’aide aux frais de cantine scolaire et le complément 

familial pour les familles les plus démunies à déplafonner de l’ordre 

de 120 à 130 F CFP, soit une aide totale de 620 à 630 F CFP ; 

- un avis défavorable à la prise en charge durable par la CPS du 

financement de la politique familiale et de natalité qui relève des compétences du 

Pays . 
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06 TEFAATAU    Karl   

07 TEMAURI    Yvette 

08 THEURIER    Alain 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 PORLIER    Teikinui 

07 PROVOST    Louis 

08 RAOULX    Raymonde 

09 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

10 VITRAC    Marotea 

 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 NESA     Martine 

04 WANE    Maeva 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

9, 16, 17 et 28 juillet 2025 

par la commission « Santé et solidarités » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ PROVOST Louis Président 

▪ TERIITERAAHAUMEA Patricia Vice-présidente 

▪ LE GAYIC Vaitea Secrétaire  

RAPPORTEURES 

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ LE GAYIC Vaitea 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ BAMBRIDGE Maiana 

▪ BARSINAS Marc 

▪ BENHAMZA Jean-François 

▪ CARILLO Joël  

▪ GALENON Patrick 

▪ HAUATA Maximilien 

▪ KAMIA Henriette 

▪ LABBEYI Sandra 

▪ LAI Marguerite 

▪ LUCIANI Karel 

▪ MOSSER Thierry 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ POHUE Patrice 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEHEI Vairea 

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TEUIAU Avaiki 

▪ THEURIER Alain 

▪ TREBUCQ Isabelle 

▪ YIENG KOW Diana 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ TIFFENAT Lucie 

▪ WANE Maeva 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ DOS ANJOS Sébastien Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance  

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL ET 

CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Santé et solidarités » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

Particulièrement, 

 

 Au titre de la Vice-présidence, en charge des solidarités, de la famille, de la condition féminine, des 

personnes non autonomes et des relations avec les institutions (VP) : 

 Madame Jane MAOPI, conseillère technique 

 

 Au titre du Ministère de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la culture (MEE) : 

 Madame Margot MOUTARDIER, chargée de mission 

 

 Au titre du Ministère de la santé, en charge de la prévention et de la protection sociale généralisée (MSP) : 

 Monsieur Cédric MERCADAL, ministre 

 

 Au titre de la délégation interministériel en charge du travail, de l'emploi et de la protection sociale 

généralisée : 

 Monsieur Bruno LAI, délégué 

 

 Au titre de la Direction des solidarités, de la famille et de l’égalité (DSFE) : 

 Madame Valérie HONG-KIOU, responsable de la cellule cotorep 

 Monsieur Josué HOKUIN, référent des aides sociales 

 

 Au titre de la Direction générale de l’enseignement et de l’éducation (DGEE) : 

 Monsieur Heiva DEGAGE, secrétaire général 

 

 Au titre de l'Agence de régulation de l'action sanitaire et sociale (ARASS) : 

 Madame Merihere GUY épouse WILLIAMS, directrice 

 Monsieur Bruno LEVY-AGAMY, juriste 

 

 Au titre de la Caisse de prévoyance sociale (CPS) : 

 Monsieur Pierre FREBAULT, directeur 

 Monsieur Michel MOU LOI, agent comptable 

 Monsieur Jean-Paul AITA, directeur des prestations 

 

 Au titre du Syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française (SPCPF) : 

 Monsieur Thomas MOUTAME, vice-président 

 Monsieur Moana JEUNET, secrétaire général de la commune de Hao 

 Madame Laurent CUCHEVAL, responsable du développement promotion 

 Madame Herenui TERIIEROOITERAI, directrice du département « restauration communale » 

 

 Au titre des établissements de l’enseignement privé : 

 Monsieur Emmanuel ANESTIDES, directeur diocésain de l’enseignement catholique de la Polynésie 

française (DDEC) 

 Monsieur Yann ATGER, directeur de l’enseignement adventiste (DEA) 

 

 Au titre de la Fédération des associations de parents d’élèves de l’enseignement libre de la Polynésie 

française :  

 Monsieur Teiki PORLIER, président  
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